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La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme
, signée à Rome le 4 octobre 1950 et entrée en vigueur le 3 septembre 1955, constitue l’un des plus sûrs garants de démocratie et de liberté pour les Etats membres du Conseil de l’Europe. La Cour chargée de veiller à son respect, dont le siège est à Strasbourg, rend des arrêts, de plus en plus nombreux
. Ceux-ci statuent sur des allégations de violations des droits fondamentaux des individus touchant les aspects les plus divers
. Toute révision de la Convention présente par conséquent une importance fondamentale pour la protection des droits des citoyens.


De telles révisions prennent la forme de « protocoles » à la Convention
. Ceux-ci peuvent être de deux types. Certains ajoutent des droits nouveaux à la liste des droits protégés par la Convention. C’est ainsi que la protection du droit de propriété a été ajoutée par le protocole n° 1, et que la peine de mort en temps de paix a été abolie par le n° 6. D’autres protocoles concernent le fonctionnement des organes mis en place par la Convention et chargés de vérifier le respect de celle-ci par ses Etats membres. Les protocoles de procédure sont généralement des protocoles d’amendement à la Convention
. Ils sont incorporés dans le texte de celle-ci. Ils doivent dès lors avoir été ratifiés par l’ensemble des parties contractantes à la Convention. Les protocoles ajoutant des droits à la liste de ceux qui sont protégés par la Convention sont par contre facultatifs. Seuls les Etats qui les ont ratifiés sont tenus de les appliquer.

Les protocoles de procédure peuvent à première vue apparaître moins spectaculaires que ceux qui élargissent le champ d’application de la Convention. Ils présentent cependant une importance tout à fait fondamentale pour la protection effective des droits contenus dans la Convention. Des règles strictes de procédure constituent en effet toujours la meilleure garantie contre l’arbitraire.
Le protocole n° 11 à la Convention, adopté le 4 mai 1994, constitue l’une de ces révisions procédurales. C’était un protocole d’amendement à la Convention, nécessitant la ratification de l’ensemble des parties contractantes. Il est dès lors entré en vigueur le 1er novembre 1998, un an après que tous les Etats membres du Conseil de l’Europe l’aient ratifié (article 4 du protocole n° 11)
. 

Ce protocole a fondamentalement modifié la procédure devant la Cour européenne des Droits de l’Homme. Après avoir exposé les raisons de cette réforme longtemps attendue (§ 1), on étudiera successivement les organes mis en place par ce nouveau protocole (§ 2), la nouvelle procédure devant la Cour (§ 3), les possibilités d’interprétation de la Convention (§ 4) et les modifications purement formelles apportées aux droits protégés par celle-ci (§ 5). En conclusion, on s’interrogera sur l’adéquation de cette réforme, sur les effets qu’elle a déjà pu sortir, et sur les améliorations qui pourraient encore être apportées à ce mécanisme fondamental de maintien de la liberté et de la démocratie (§ 6).

§ 1. Les raisons de la réforme
1.1. L’ancienne procédure devant la Cour européenne des Droits de l’Homme

L’ancienne procédure de saisine de la Cour européenne des Droits de l’Homme n’avait guère été modifiée depuis 1950
. On rappellera que dans le cadre de celle-ci, une requête (introduite par un individu ou un Etat) était d’abord soumise à la Commission européenne des droits de l’homme. Celle-ci servait de filtre. Plus de 90% des affaires étaient effectivement arrêtées dès ce stade. La Commission pouvait notamment rejeter une requête si les voies de recours internes n’avaient pas été épuisées, si elle estimait la requête manifestement mal fondée, ou si cette requête était essentiellement la même qu’une requête précédemment examinée par elle-même ou par une autre instance internationale d’enquête ou de règlement (ancien article 27 § 1 de la Convention).

Lorsqu’elle avait déclaré une requête recevable, la Commission était chargée de concilier les points de vue des parties. Si elle n’y parvenait pas, elle rédigeait un rapport établissant les faits et formulant un avis sur le fond de l’affaire. Ce rapport était transmis au Comité des ministres. Celui-ci était composé des ministre des affaires étrangères des Etats membres du Conseil de l’Europe, ou de leurs représentants. La saisine de la Cour ne pouvait  avoir lieu que dans un délai de trois mois à dater de la transmission du rapport, soit à la demande de la Commission (qui appréciait souverainement l’opportunité de saisir la Cour), soit à la demande d’un Etat concerné (celui dont le demandeur avait la nationalité, ou l’Etat défendeur). Encore fallait-il que l’Etat défendeur ait reconnu la juridiction obligatoire de la Cour
. 

Le protocole n° 9, entré en vigueur le 1er octobre 1994, avait marqué une évolution certaine dans la procédure en ouvrant aux requérants le droit de saisir eux aussi la Cour
. Cette possibilité était cependant largement conditionnée. En premier lieu, l’Etat défendeur devait avoir ratifié ce protocole. La coexistence de procédures différentes en fonction de l’Etat défendeur entraînait dès lors un risque de confusion chez les requérants, et menaçait de porter atteinte à la crédibilité du système. En second lieu, afin d’éviter un encombrement de la Cour, un système de filtrage avait été mis en place. Un comité composé de trois juges (parmi lesquels siégeait d’office le juge élu au titre de l’Etat défendeur) pouvait décider à l’unanimité que l’affaire ne serait pas soumise à la Cour, notamment si la requête « ne soulevait aucune question grave relative à l’interprétation de la Convention » (article 5 § 2 du protocole n° 9).

En cas de non saisine de la Cour, le Comité des ministres pouvait favoriser un accord entre le demandeur et l’Etat défendeur. Il pouvait également décider s’il y avait violation de la Convention, et accorder le cas échéant une satisfaction équitable à la victime. Après le prononcé d’un arrêt de la Cour, le Comité des ministres était également responsable de la surveillance de l’exécution de l’arrêt par l’Etat condamné. 

1.2. Les critiques à l’égard de cette procédure

Les critiques à l’encontre de cette procédure étaient nombreuses. On lui reprochait le pouvoir discrétionnaire qu’elle réservait à la Commission, ainsi que le rôle important accordé à un organe purement politique, à savoir le Comité des ministres. On regrettait également le caractère non permanent de la Cour. Face au nombre croissant d’affaires qui lui étaient soumises, et à l’adhésion de nombreux pays d’Europe centrale et orientale à la Convention, il devenait urgent de modifier les organes et la procédure, si l’on voulait maintenir la durée des procédures dans des limites acceptables.

Les réflexions se cristallisèrent autour de plusieurs thèmes. En premier lieu, afin d’augmenter le caractère juridictionnel de la procédure, il fut proposé de fusionner la Commission et la Cour, et de limiter le rôle du Comité des ministres. Cette idée avait été avancée dès 1982 par le comité d’experts pour l’amélioration de la procédure de la Convention. Après de longues tergiversations, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe avait recommandé en 1992 au Comité des ministres « de prendre les mesures nécessaires pour réformer sans tarder le mécanisme de contrôle de la CEDH », de préférence par la mise en place d’une Cour unique
. 

En second lieu, il fallait permettre la mise en place de formations plus souples au sein de la Cour, afin de lui permettre de traiter un nombre croissant d’affaires. Le règlement interne de la Cour avait déjà fait l’objet de révisions dans ce sens. Dans un premier temps, des Chambres avaient été instituées. La Cour plénière n’était plus saisie que pour les affaires susceptibles d’entraîner une modification de la jurisprudence de la Cour. Par la suite, la Cour plénière avait été remplacée par une Grande Chambre de 19 juges, au profit de laquelle une Chambre pouvait se dessaisir lorsque l’affaire soulevait une question grave relative à l’interprétation de la Convention, ou lorsque la solution du litige risquait de conduire à une contradiction avec un arrêt antérieur
. 

Se posait enfin la question du maintien ou non du caractère facultatif de la reconnaissance du droit de recours individuel et de la compétence obligatoire de la Cour. Au fil du temps, tous les Etats membres de la Convention avaient cependant reconnu ces deux droits, de sorte que leur officialisation ne rencontrait plus guère de résistance.

Le protocole n° 11 fut élaboré dans un délai extraordinairement court. Le Comité directeur pour les droits de l’homme reçut mandat le 28 mai 1993 de préparer le projet. Celui-ci fut adopté le 20 avril 1994, et ouvert à la signature le 11 mai suivant. Même s’il peut faire l’objet d’un certain nombre de critiques, il met en place un mécanisme qui renforce la crédibilité et la transparence de la Cour, et devrait lui permettre de faire mieux face à l’afflux des requêtes dont elle doit traiter.

§ 2. Les nouveaux organes de la Convention européenne des droits de l’homme

2.1. La disparition de la structure tripartite
La nouvelle procédure se caractérise par une « juridictionnalisation » du système. La Cour européenne des droits de l’homme est désormais compétente du début à la fin de la procédure. La Commission européenne des droits de l’homme a été supprimée par le protocole n° 11. Sa fonction de « filtre » des requêtes sera dorénavant remplie par des comités composés de trois juges membres de la Cour. 


Le Comité des ministres est maintenu. Il perd toutefois la plupart des compétences qu’il détenait dans le cadre de l’ancienne procédure. Il servira dorénavant uniquement à surveiller la mise en œuvre des arrêts de la Cour. Cette réforme ne peut être qu’applaudie. Comme dans un système respectant la séparation des pouvoirs, l’organe judiciaire est chargé de trancher le litige, tandis que l’organe politique est chargé d’assurer la mise en œuvre de la décision de justice
. Le Comité des ministres pourra également demander à la Cour d’émettre des avis consultatifs
.

A titre transitoire, la Commission a toutefois continué à fonctionner pendant un an, jusqu’au 1er novembre 1999, afin de traiter les requêtes déclarées recevables avant l’entrée en vigueur du protocole n° 11. Ces requêtes purent faire l’objet d’un rapport et être déférées au Comité des ministres et à la Cour conformément aux anciennes dispositions, le collège de la Grande Chambre
 décidant si la requête devait être soumise à une Chambre de sept juges ou directement à la Grande Chambre. Les requêtes qui n’avaient pas encore été déclarées recevables furent transmises directement à la nouvelle Cour (article 5 §§ 2 à 4 du protocole n° 11). 

Les affaires pendantes devant la Cour le 1er novembre 1998 furent transmises à la Grande Chambre de 17 juges. La nouvelle Cour rendit ses premiers arrêts le 21 janvier 1999.

2.2. La nouvelle Cour européenne des Droits de l’Homme
2.2.1. Le caractère permanent de la Cour

La Cour européenne des droits de l’homme connaît une révision fondamentale. Bien qu’elle ait gardé le même nom que la Cour qui la précédait, il s’agit d’un organe fondamentalement différent. Elle devient une juridiction permanente, au même titre que la Cour de Justice des Communautés européennes. Elle arrête chaque année ses périodes de session sur proposition de son président (article 21 du règlement de la Cour). Elle continue de siéger à Strasbourg. L’article 19 § 1 du règlement de la Cour prévoit certes qu’elle peut exercer ses fonctions sur le territoire d’un autre Etat membre du Conseil de l’Europe. Cette faculté n’a cependant jamais été exercée jusqu’à présent.

2.2.2. La composition de la Cour


a) les juges de la Cour


La composition de la Cour et la procédure de nomination des juges ont légèrement été révisées. Chaque Etat membre de la Convention est autorisé à faire nommer un juge à la Cour (article 20 CEDH). Il n’est cependant pas requis que le juge ait la nationalité de l’Etat membre. La règle selon laquelle deux juges de même nationalité ne pouvaient siéger à la Cour
 a également été abrogée par le protocole n° 11.


Il n’est donc plus suffisant à l’heure actuelle d’être membre du Conseil de l’Europe pour avoir le droit de faire nommer un juge à la Cour. Il faut également avoir ratifié la Convention
. A l’heure actuelle, les 41 Etats membres du Conseil de l’Europe l’ont fait. La Cour compte par conséquent 41 juges, dont 9 femmes
.

Chaque Etat présente une liste de trois personnalités à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, qui les élit à la majorité des voix exprimées (article 22 CEDH). L’Assemblée parlementaire a profité de la nouvelle procédure pour entendre individuellement chaque candidat, alors qu’auparavant elle se contentait d’élire le premier candidat sur la liste. Les candidats doivent présenter des garanties d’indépendance et d’impartialité. Ils doivent jouir de la plus haute considération morale, et réunir les conditions requises pour l’exercice de hautes fonctions judiciaires, ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire. Les juges devant dorénavant siéger de manière permanente, ils ne pourront plus exercer aucune activité incompatible avec un mandat à temps plein (article 21 CEDH)
. 

Les  juges sont nommés pour un mandat de six ans, renouvelable. Afin d’éviter les transitions trop abruptes, la Convention prévoit toutefois que la moitié des juges seront renouvelés tous les trois ans (article 23 § 1 CEDH). A l’occasion d’élections intervenant entre les termes de trois ans, il sera possible de décider qu’un ou plusieurs des mandats de juges à élire auront une durée différents, sans pouvoir excéder neuf ans ni être inférieure à trois ans (article 23 § 3 CEDH)
. Le mandat des juges s’achève d’autre part automatiquement lorsqu’ils atteignent l’âge de 70 ans. Ils restent toutefois en fonction jusqu’à ce qu’il soit pourvu à leur remplacement, et ils continueront à connaître des affaires dont ils sont déjà saisis (article 23 §§ 6 et 7 CEDH). Un juge élu en remplacement d’un autre qui n’a pas terminé son mandat achèvera simplement le mandat de son prédécesseur (article 23 § 5 CEDH).

Pendant l’exercice de leurs fonctions, les juges jouissent des privilèges et immunités prévus par l’article 40 du Statut du Conseil de l’Europe (article 51 CEDH). Un juge peut toutefois être révoqué de ses fonctions à la majorité des 2/3 des autres juges, si ceux-ci estiment qu’il a cessé de répondre aux conditions requises (article 24 CEDH). Une décision telle la suspension du droit de vote de la Russie prise par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe le 6 avril 2000 n’a donc eu aucune incidence sur le statut du juge russe à la Cour. 

b) l’absence d’avocats généraux

Bien que la chose ait été suggérée à l’occasion des négociations du protocole n° 11, celui-ci ne met pas en place un corps d’avocats généraux. Il n’aurait pas été question de leur faire jouer le rôle de ministère public. On aurait cependant pu envisager, à la manière des avocats généraux en place auprès de la Cour de justice des Communautés européennes, de leur faire présenter des rapports sur les affaires soumises à la Cour. Ils auraient également eu un rôle fondamental à jouer dans le cadre de la procédure d’appel. L’un des fondements de l’appel contre une décision d’une Chambre de sept juges est en effet la gravité d’une question de caractère général
. En l’absence d’avocats généraux chargés de veiller à l’application de ce critère, c’est aux parties à un litige qu’est laissé ce rôle. Or, celles-ci-ci peuvent se satisfaire d’une solution ambigue sur une question de principe, qui aurait mérité un examen approfondi. La formule retenue par les rédacteurs du protocole n° 11 est par conséquent regrettable. Elle constitue certainement l’une des principales lacunes de la nouvelle procédure.

2.2.3. L’organisation interne de la Cour


La Cour plénière cesse de fonctionner en tant qu’organe juridictionnel. Elle ne se réunit que lorsque la Convention l’exige, en toute hypothèse une fois par an, afin d’assurer un certain nombre de tâches administratives
. Elle élit notamment pour une période de trois ans son président et les quatre présidents de section
. Deux des présidents de sections sont en même temps vice-présidents de la Cour. 

La Cour a en effet été divisée en quatre sections (trois de 10 juges et une de 11). Leur composition est fixée tous les trois ans, afin d’assurer un équilibre géographique entre leurs membres. C’est au sein des sections que seront désignées les Chambres de sept juges saisies en première instance des requêtes.

§ 3. La nouvelle procédure devant la Cour

3.1. Les conditions de saisine de la Cour

3.1.1. Le dépôt de la requête


a) les requêtes individuelles

L’une des modifications principales apportées par le protocole n° 11 concerne la saisine de la Cour. Les requêtes individuelles visant à faire constater la violation d’un des droits reconnus par la Convention doivent désormais être envoyée au greffe de la Cour
 par la personne physique, l’organisation non gouvernementale
 ou le groupe de particuliers se prétendant victimes
 d’une telle violation de la part de l’un des Etats membres de la Convention (article 34 CEDH)
. Dans le cadre de l’ancienne procédure, chaque Etat membre de la Convention devait reconnaître le droit de requête individuel (de même que la juridiction obligatoire de la Cour). En vertu du nouvel article 34 de la Convention, l’acceptation de ce droit de requête découlera automatiquement de la qualité d’Etat membre de la Convention. Le requérant est dès lors assuré d’obtenir en toute hypothèse une décision rendue par un certain nombre de juges de la Cour. 

Rappelons que la saisine de la Cour n’a jamais été réservée aux seuls ressortissants des Etats membres de la Convention. Toute personne résidant sur le territoire de l’un d’entre eux pourra continuer à invoquer les dispositions de celle-ci et à pouvoir saisir les organes de Strasbourg au même titre que les ressortissants.

b) les requêtes étatiques

Une partie contractante peut également introduire une requête contre un autre Etat (article 33 CEDH). Cette requête est cependant particulière. L’Etat requérant ne se plaint pas d’une violation dont il aurait été victime. Il n’est même pas nécessaire que cette requête concerne le traitement de nationaux. Afin de protéger les requérants de représailles qu’ils pourraient être amenés à craindre, la Convention a ainsi mis en place un système collectif de contrôle du respect des obligations des différents Etats membres. Cette dernière procédure demeure cependant extrêmement rare, les Etats en usant, pour des raisons diplomatiques, avec beaucoup de circonspection
. 

c) le contenu de la requête

Aucun formalisme particulier n’est requis au stade du dépôt de la requête. Si l’envoi d’une lettre recommandée présente une plus grande sécurité (notamment quant à la preuve du délai de six mois dans lequel la requête doit être envoyée), cette formalité n’est nullement obligatoire. 

La requête doit cependant contenir un certain nombre d’éléments: le nom du requérant
, sa date de naissance, sa nationalité, son sexe et sa profession (si c’est une personne physique), l’Etat contre lequel la requête est dirigée, ainsi qu’un Court résumé du contenu de la plainte. Celui-ci devra notamment mentionner les articles dont la violation est alléguée, ainsi que les éléments prouvant l’épuisement des voies de recours internes. 

La requête peut être envoyée dans n’importe quelle langue. L’affaire sera cependant traitée en français ou en anglais, les deux seules langues officielles de la Cour, à moins que le président de celle-ci n’autorise l’emploi d’une autre langue pendant la procédure (article 34 § 4 b) du règlement de procédure)
.

La date de réception de cette requête (à condition qu’elle contienne bien un résumé des faits) permettra le calcul du délai de six mois pendant lequel elle devait être introduite, le cachet de la poste faisant foi (article 47 § 5 du règlement de procédure). Si la requête contient tous les éléments nécessaire à son traitement et ne paraît pas être irrecevable, elle sera immédiatement enregistrée. Si par contre elle ne contient pas tous les éléments nécessaires, ou s’il apparaît qu’elle ne satisfait pas aux conditions de recevabilité, elle donne lieu à l’ouverture d’un dossier provisoire. Le greffe de la Cour prend alors contact avec le requérant, lui demandant tous les renseignements nécessaires. Le greffe peut également lui donner des informations sur l’état de la jurisprudence de la Cour, lui indiquant le cas échéant les raisons pour lesquelles sa requête risque d’être déclarée irrecevable. Si le requérant renonce à ce moment à sa requête, celle-ci ne sera pas examinée par la Cour. Dans le cas contraire, le greffe enverra au requérant un formulaire officiel de requête. Celui-ci contient huit rubriques, que le requérant devra remplir (article 47 § 1 du règlement de procédure) : 

a) l’identité du requérant (nom, date de naissance, nationalité, sexe, profession et adresse)

b) l’identité du représentant éventuel (nom, profession, adresse);

c) le nom de l’Etat (ou des Etats) contre le(s)quel(s) la plainte est dirigée ;

d) un résumé des faits ;

e) la liste des dispositions de la Convention et des protocoles invoquées, ainsi que les     arguments invoqués à l’appui ;

f) la preuve que les conditions de recevabilité (à savoir l’épuisement des voies de recours internes et le respect du délai de six mois) ont été respectées ;

g) le sujet de la plainte ainsi que la satisfaction équitable réclamée éventuellement par le requérant ;

h) les copies des documents (jugements internes…) ayant trait à la requête
. Si le requérant n’en dispose pas, il devra s’arranger pour entrer en leur possession. Si cela devait s’avérer impossible pour lui, il devra en expliquer les raisons.


Le requérant doit également signaler dans le formulaire s’il souhaite que son identité ne soit pas révélée à l’occasion de l’affaire, et que la procédure devant la Cour ne soit pas publique (article 47 § 3 du règlement de procédure). Les deux mesures ne pourront être ordonnées qu’exceptionnellement par le président de la Chambre saisie.

Ce formulaire devra être renvoyé au greffe, signé par le requérant ou par son représentant s’il s’agit d’une personne physique (article 45 § 1 du règlement de procédure). S’il s’agit d’une organisation gouvernementale ou d’un groupe de personnes, la requête devra être signée par la (ou les) personne(s) compétente(s) pour engager ledit groupe ou organisation (article 45 § 2 du règlement de procédure). Le cas échéant, il devra être accompagné de la procuration en faveur de la personne par qui le requérant souhaite se faire représenter pendant la procédure (article 45 § 3 du règlement de procédure).

La requête sera enregistrée dès que le formulaire parviendra au greffe
.  Elle recevra un numéro d’enregistrement. L’enregistrement ne présume en rien de la recevabilité de la requête. Le greffe refusera toutefois d’enregistrer une requête ne contenant pas les différents éléments requis par le formulaire (article 47 § 4 du règlement de procédure). Le formulaire formera la base officielle de la requête déposée devant la Cour. Si le requérant a introduit la requête initiale dans le délai de six mois, le formulaire pourra être rentré au greffe après l’écoulement dudit délai. Si le requérant envoie une simple demande de formulaire au greffe, et expose pour la première fois les éléments de sa requête dans celui-ci, il sera cependant impératif que le formulaire parvienne au greffe avant que le délai de six mois soit écoulé. A défaut, la requête sera déclarée irrecevable.

3.1.2. Les conditions de recevabilité


Afin d’éviter un engorgement de la Cour, qui risquerait d’être fatal à son fonctionnement, des conditions de recevabilité très strictes des requêtes ont été établies (article 35 CEDH). Elles n’ont pas connu de modifications fondamentales par rapport à la situation antérieure. Seul l’organe chargé de juger leur respect a été modifié par le protocole n° 11.


a) l’épuisement des voies de recours internes


La Convention bénéficie de l’effet direct, de façon plus ou moins étendue selon les articles invoqués et les systèmes juridiques, dans la plupart de ses Etats membres.  Le juge naturel du respect des droits fondamentaux des individus est par conséquent le juge national. Pour pouvoir valablement saisir la Cour, Le requérant doit par conséquent avoir épuisé les voies de recours internes, et il doit avoir invoqué « en substance » la violation des droits reconnus par la Convention devant les juridictions nationales (article 35 § 1 CEDH). 

Le requérant doit justifier du respect de cette condition de recevabilité dans sa requête introductive. L’Etat défendeur pourra de son côté soulever une exception d’irrecevabilité et prouver l’existence de voies de recours internes qui n’auraient pas été exercées.

La condition de l’épuisement des voies de recours internes n’est toutefois pas absolue. Elle se limite à l’exercice des recours « utiles ». La Cour a jugé à plusieurs reprises que le requérant était dispensé de tout recours illusoire, inefficace, inadéquat, inaccessible ou tout simplement probablement voué à l’échec (en raison, par exemple, d’une jurisprudence constante peu susceptible d’être modifiée)
.


b) le délai de six mois

Une requête doit être introduite dans un délai de six mois à partir de la date de la dernière décision interne définitive statuant sur la plainte du requérant. Cette condition doit par conséquent être articulée avec la précédente. S’il existe une voie de recours non utile que le requérant n’a pas souhaité exercer, le délai de six mois prendra Cours le jour où la dernière décision « utile » aura sorti ses effets.


La Cour a toutefois jugé que le requérant devait avoir eu connaissance de la décision interne pour que le délai de six mois commence à Courir. Par conséquent, en l’absence de prononcé public de la décision en présence du requérant ou de son conseil, c’est le jour de la notification qui marquera le point de départ dudit délai.


c) l’identification du requérant

La Cour rejettera toujours une requête anonyme, pour éviter les abus. Le requérant doit par conséquent décliner son identité dans la requête introductive. Il peut toutefois solliciter l’anonymat de la procédure. Les associations pouvant agir en leur nom propre, il n’est par contre pas nécessaire qu’elles fournissent une liste de leurs membres.


d) non bis in idem

Une requête sera déclarée irrecevable si elle est „essentiellement la même » qu’une requête précédemment examinée par la Cour. On considérera que deux requêtes sont « essentiellement les mêmes » s’il y a entre elles identité de parties, d’objet et de cause
. Plusieurs personnes se prétendant victimes de violations similaires de leurs droits fondamentaux peuvent par conséquent introduire parallèlement plusieurs requêtes devant la Cour. Au besoin, ces requêtes seront jointes par le Président de la Cour.


Il faut d’autre part que la requête ait été « examinée » par la Cour. On considérera généralement qu’un tel examen a eu lieu si la requête a été déclarée irrecevable ou si un arrêt a été rendu par la Cour. Cette règle doit cependant être tempérée. Si la requête initiale a été déclarée irrecevable pour non-épuisement des voies de recours internes, rien ne devrait s’opposer à ce que le requérant saisisse à nouveau la Cour de la même affaire après avoir effectivement épuisé ces voies de recours, s’il s’est avéré que celles-ci étaient inefficaces
.


e) l’absence de saisine d’un autre organe international de règlement des différends


Afin d’éviter une contradiction entre les décisions de deux organes internationaux de protection des droits fondamentaux
, la Convention prévoit qu’une requête déjà introduite devant une autre instance internationale rend irrecevable la procédure devant la Cour européenne des droits de l’homme. Il est toutefois extrêmement difficile, dans la pratique, de faire respecter cette condition.

f) la compatibilité de la requête avec les dispositions de la Convention et de ses                                                         protocoles


Une requête sera déclarée irrecevable si elle ne concerne pas un droit garanti par la Convention ou l’un de ses protocoles, si elle est dirigée contre une entité non membre de la Convention (particulier, Communauté européenne, Etat tiers…) ou si elle concerne des faits commis avant l’adhésion d’un Etat à la Convention. Cette dernière règle connaît toutefois une exception si ces faits sont susceptibles d’entraîner une violation continue des droits garantis après cette date
.


g) le caractère fondé de la requête

Le défaut manifeste de fondement de la requête est la cause d’irrecevabilité la plus souvent invoquée en pratique. Le requérant est obligé de produire un commencement de preuve de la violation qu’il allègue. Dans un grand nombre de cas cette preuve sera difficile à administrer, surtout si elle concerne un danger potentiel que le requérant pourrait Courir s’il était extradé vers un pays tiers.


h) le caractère non abusif de la requête

Une requête sera enfin déclarée irrecevable si elle est abusive, c’est-à-dire si son but n’est pas de faire constater une violation de la Convention, mais est par exemple dictée par une volonté de provocation vis-à-vis de l’Etat défendeur.

3.2. La saisine de la Cour


La saisine de la Cour est extrêmement complexe. Elle se déroule en plusieurs étapes. 

3.2.1. L’attribution à une section de la Cour

Lorsque la requête aura été enregistrée au greffe, elle sera attribuée par le président de la Cour à l’une des sections de celle-ci (article 52 § 1 du règlement de procédure). Le juge élu au titre de l’Etat contre lequel la plainte a été dirigée devra siéger dans la Chambre de sept juges ou la Grande Chambre qui devra éventuellement intervenir par la suite. Cette section sera par conséquent généralement celle où ce juge siège
.


Le président de ladite section dispose d’un pouvoir d’appréciation important sur le sort de la requête qui lui a été transmise s’il s’agit d’une requête individuelle. Il peut transférer immédiatement l’affaire, si selon lui la recevabilité ne fait aucun doute, à une Chambre de sept juges, sans passer par la phase du juge rapporteur et du Comité de trois juges (article 49 § 2 b) du règlement de procédure). Il peut également décider d’attribuer l’affaire à un juge rapporteur (article 49 § 1 du règlement de procédure). Celui-ci sera généralement le juge élu au titre de l’Etat défendeur, en raison de sa connaissance de la langue du requérant
 et du système juridique de son pays (condition importante pour juger, par exemple, de l’épuisement effectif des voies de recours internes). S’il s’agit d’une requête étatique, elle sera confiée directement à une Chambre de sept juges (article 29 § 2 CEDH).

3.2.2. L’intervention du juge rapporteur


Le juge rapporteur a été institué afin d’éviter un engorgement de la Cour par des requêtes mal fondées, ou devant selon toute vraisemblance être déclarées irrecevables. Il est chargé de préparer un rapport sur la recevabilité de la requête. A cette fin, il est autorisé à communiquer, de façon non contradictoire, avec les deux parties. Il peut le faire afin d’obtenir des éclaircissements sur certains points obscurs de la requête, ou des pièces manquant au dossier (par exemple des jugements)(article 49 § 2 a) du règlement de procédure). 


Le juge rapporteur dispose également d’un pouvoir d’appréciation important. S’il estime que la requête est irrecevable ou doit être rayée du rôle de la Cour
, il transmettra son rapport à un Comité de trois juges. S’il estime au contraire que la requête concerne une question de principe, ou qu’elle n’est pas irrecevable, il peut décider de la transmettre directement à une Chambre de sept juges. Dans ces hypothèses, il peut toutefois également décider de soumettre son rapport au Comité de trois juges, qui décidera du sort à réserver à la requête (article 49 § 2 b) du règlement de procédure).

3.2.3. La procédure devant le Comité de trois juges

Les sections de la Cour créent en leur sein des Comités de trois juges, constitués pour une période de douze mois (article 27 § 1 CEDH). De tels comités existaient déjà auparavant. Ils avaient été mis en place au sein de la Cour dans le cadre du protocole n° 9. Ils disposaient du droit de refuser à l’unanimité la saisine de la Cour par un requérant individuel lorsque la requête ne soulevait aucune question grave relative à l’interprétation de la Convention (article 5 § 2 du protocole n° 9). Auparavant, la Commission avait déjà créé en son sein des comités restreints chargés de trancher la recevabilité des requêtes.

Les Comités de trois juges sont chargés de la presque totalité du travail de filtrage qu’exerçait la Commission dans le cadre de l’ancienne procédure. Dans la pratique, le juge rapporteur fait toujours partie du Comité de trois juges auquel il soumet son rapport, bien que le texte du règlement de procédure de la Cour laisse planer un doute à ce sujet
. Sa présence était d’ailleurs expressément requise par le protocole n° 9 (article 5 § 2 du protocole n° 9).


Si le juge rapporteur a décidé de soumettre la requête à un Comité de trois juges, il rédige à leur intention un rapport dans lequel il explique brièvement les faits et les raisons pour lesquelles il conclut éventuellement à l’irrecevabilité de la requête ou à la nécessité de procéder à la radiation de celle-ci.

Les travaux du Comité se déroulent selon une procédure exclusivement écrite. Les parties ne sont pas entendues. A ce stade de la procédure, l’Etat défendeur n’est d’ailleurs pas encore nécessairement au courant qu’une requête a été introduite contre lui. 

A l’issue de l’examen du rapport, le Comité peut, par vote unanime, déclarer une requête irrecevable ou la rayer du rôle, lorsqu’une telle décision peut être prise sans examen complémentaire (article 28 CEDH). Les motifs d’irrecevabilité sont  prévus par l’article 35 de la Convention : non-épuisement des voies de recours internes ; dépassement du délai de six mois à partir de la date de la décision interne définitive ; caractère anonyme de la requête ; similitude avec une requête précédemment examinée par la Cour ou déjà soumise à une autre instance internationale d’enquête ou de règlement, sans qu’elle contienne des faits nouveaux ; incompatibilité de la requête avec les dispositions de la Convention ou de ses protocoles ; requête manifestement mal fondée ou abusive
. 

La décision d’irrecevabilité doit être motivée (article 45 § 1 CEDH). Elle est définitive. Aucune possibilité d’appel ou de réouverture des débats n’existe. Si le Comité a conclu à la radiation de l’affaire, la Cour pourra cependant décider de la réinscrire au rôle lorsqu’elle estimera que les circonstances le justifient, s’il apparaît par exemple que le litige  n’avait pas été complètement résolu (article 37 § 2 CEDH).

Cette procédure expéditive a été critiquée
. Elle est cependant indispensable en raison du succès des requêtes individuelles. En l’absence d’un mécanisme de filtrage, l’entièreté du système de protection risquerait d’être rapidement paralysé, ou tout le moins subir des retards de plus en plus importants, qui rendraient l’efficacité du système illusoire en cas de violation des droits fondamentaux nécessitant une intervention rapide. 

Si le Comité n’aboutit pas à une décision unanime d’irrecevabilité ou de radiation, la requête sera transmise à une Chambre de sept juges.

3.2.4. La saisine directe de la Cour


Les requêtes étatiques, infiniment moins nombreuses que les requêtes individuelles, sont soumises immédiatement à la Cour (article 29 § 2 CEDH). S’il s’agit d’une requête introduite par un particulier ou une organisation non gouvernementale, le président de la section saisie et le juge rapporteur peuvent également décider de transmettre directement la requête à une Chambre de sept juges (article 49 § 2 b) du règlement de procédure). Celle-ci statuera de toute façon sur la recevabilité avant de se prononcer sur le fond de l’affaire (article 29 CEDH).

3.3. La procédure devant la Chambre de sept juges
3.3.1. La composition de la Chambre de sept juges


La Chambre de sept juges sera constituée au sein de la section dont faisait partie le Comité. Elle comprendra le président de section et le juge élu au titre de l’Etat concerné (même s’il ne fait pas partie de la section), et sera complétée par des juges appartenant à la section. Ceux-ci siègent par rotation dans les affaires qui lui sont soumises (article 26 § 1 du règlement de procédure). En cas d’impossibilité de siéger de la part du juge représentant la partie contractante concernée, celle-ci pourra désigner dans les 30 jours un juge ad hoc pour le remplacer (article 27 § 2 CEDH). Celui-ci devra bien entendu remplir les conditions requises pour siéger à la Cour (mise à part, bien entendu, l’interdiction d’exercer une autre activité à temps plein, en raison du caractère limité dans le temps de son mandat)(article 29 § 1 du règlement de procédure). En l’absence d’une telle nomination dans les 30 jours, l’Etat concerné sera réputé avoir renoncé à ce droit (article 29 § 2 du règlement de procédure). 

L’Etat dont est ressortissant le requérant n’a par contre pas le droit de siéger d’office dans la Chambre de sept juge s’il n’est pas défendeur. Il n’est en effet pas considéré comme « partie au litige ». Dans cette hypothèse, il dispose seulement d’un droit d’intervention d’office à l’audience (article 36 § 1 CEDH).


a) avantages et inconvénients de la composition des Chambres

Un Etat a par conséquent le droit absolu d’être représenté dans la Chambre chargé de trancher une requête le concernant (article 27 § 2 de la Convention). Si l’on considère que le juge rapporteur sera généralement celui élu au titre de l’Etat défendeur, et que ce même juge aura, le cas échéant, le droit se siéger dans la Grande Chambre, on peut constater la représentation de l’Etat défendeur à tous les stades de la procédure devant la Cour.

Cette situation présente une série d’avantages et d’inconvénients. Du côté des avantages, on notera les éclaircissements que ce juge pourra apporter sur certains points de son système juridique interne, ne serait-ce que du point de vue de l’épuisement des voies de recours internes et de la jurisprudence des cours et tribunaux nationaux. L’adhésion d’une vingtaine de pays d’Europe centrale et orientale à la Convention a considérablement augmenté la diversité des systèmes juridiques susceptibles d’être invoqués devant la Cour. La connaissance des systèmes de droit de type romano-germaniques et de common law est désormais insuffisante pour comprendre la majorité des affaires désormais soumises à la Cour. L’éclairage du juge de l’Etat défendeur est dès lors bienvenu au moment des délibérations d’un comité ou d’une Chambre.

Du côté des inconvénients, on mentionnera le soupçon de partialité qui pourrait risquer de peser sur le juge de l’Etat défendeur, surtout lorsqu’il s’agit d’un juge ad hoc désigné pour un Court mandat. On notera toutefois que la voix de ce juge ne sera jamais prépondérante à l’occasion d’un vote. Les décisions d’irrecevabilité doivent en effet être prises à l’unanimité par le Comité de trois juges. Les décisions des Chambres sont prises à la majorité. Cela implique que le juge de l’Etat défendeur devra toujours convaincre au moins deux autres juges de l’irrecevabilité ou du caractère non fondé d’une requête, ce qui semble une précaution suffisante pour éviter les dérapages. On rappellera enfin le grand nombre de cas où les violations furent constatées à l’unanimité, pour insister sur la réelle indépendance dont font preuve la grande majorité des juges dans les affaires qu’ils ont à trancher.


b) le cas particulier des requêtes impliquant plusieurs Etats
L’article 27 § 2 de la Convention prévoit que « le juge élu au titre d’un Etat partie au litige » siégera de droit dans la Chambre de sept juges ou la Grande Chambre. Cette disposition est fort lacunaire. Elle ne semble pas envisager le cas où plusieurs Etats seraient impliqués dans la procédure. S’il s’agit d’une requête étatique, on peut supposer que la Chambre comprendra, outre le président de section, les deux juges siégeant au titre des Etats concernés, et quatre juges désignés de la section. 

Des problèmes plus aigus se poseront dans les affaires où plusieurs Etats introduiront une requête étatique contre l’une des parties contractantes à la Convention, ou lorsqu’une requête sera déposée contre plusieurs Etats à la fois. De telles hypothèses se sont déjà produites par le passé. Le silence de l’article 27 § 2 de la Convention sur cette question est cependant regrettable. Son application telle quelle impliquerait en effet la présence d’une forte minorité, voire d’une majorité, de juges représentant des Etats parties à l’affaire. Même si les juges siègent à la Cour à titre individuel et non en tant que représentants des Etats pour lesquels ils ont été élus, une telle composition de Chambre ne manquerait pas de soulever des critiques, et des soupçons quant à son impartialité. 

Si le cas devait se présenter un jour, la meilleure solution pour la Chambre de sept juges serait de se dessaisir en faveur de la Grande Chambre de dix-sept juges. Le protocole n° 11 n’a certes prévu cette possibilité que si l’affaire soulève une question grave relative à l’interprétation de la Convention ou de ses protocoles, ou si la solution d’une question peut conduire à une contradiction avec un arrêt rendu antérieurement par la Cour (article 30 CEDH). La notion de « question grave relative à l’interprétation de la Convention » reste assez vague, et peut concerner cette hypothèse, au sujet de laquelle la Convention est muette. Vu l’importance que représenterait une requête où plus de deux Etats seraient concernés, on peut supposer que ce dessaisissement serait bienvenu.

On rappellera que le protocole n° 9 prévoyait, en ce qui concernait les comités de trois juges, que « si la requête a été introduite contre plus d’une Haute Partie Contractante, le nombre des membres du comité sera augmenté en conséquence » (article 5 § 2 du protocole n° 9). Il est dommage que des dispositions similaires n’aient pas été reprises dans le protocole n° 11.

3.3.2. La procédure devant la Chambre de sept juges


La Chambre de sept juges est l’élément central de la nouvelle procédure devant la Cour européenne des droits de l’homme. Elle dispose d’une compétence de principe pour examiner toutes les requêtes soumises à la Cour, individuelles aussi bien qu’étatiques, tant du point de vue de la recevabilité que de celui du fond.

a) la décision sur la recevabilité


La Chambre va commencer par examiner la recevabilité de la requête. Celle-ci peut se dérouler de deux manières. Il lui est possible de réformer la décision du juge rapporteur ou du Comité de trois juges, et de conclure prima facie à l’irrecevabilité de la requête (article 54 § 2 du règlement de procédure).

Si la Chambre ne décide pas de déclarer immédiatement la requête irrecevable, elle va passer à l’étude du fond de l’affaire. Cela ne signifie pas que la question de la recevabilité ne pourra plus être posée. L’Etat défendeur pourra toujours soulever une exception d’irrecevabilité par la suite.

La « communication » de l’affaire a lieu à ce moment. Les parties au litige sont invitées à soumettre des observations écrites et tous les éléments de preuve dont elles disposent afin de conforter ou de réfuter la violation des droits fondamentaux alléguée. A cet instant, l’Etat défendeur doit nécessairement être mis au courant de la requête déposée contre lui (article 54 § 3 b) du règlement de procédure). Il dispose généralement d’un délai de trois mois pour déposer ses observations. S’il estime que la requête est irrecevable, il peut soulever dès ce moment une exception préliminaire d’irrecevabilité devant la Cour. S’il ne le fait pas à ce moment, il ne pourra plus soulever d’exception d’irrecevabilité qu’au stade des observations orales sur le recevabilité (si une telle audience a lieu). Il ne pourra par la suite plus le faire à un stade ultérieur de la procédure, sauf si la nature de l’exception ou les circonstances l’ont empêché de le faire en temps utile (article 55 du règlement de procédure). La procédure acquiert un caractère contradictoire. Les observations du gouvernement sont transmises au requérant, qui disposera d’un délai de six semaines pour y répondre. Le requérant peut toutefois garder l’anonymat pendant la procédure si la Chambre l’y autorise.

A ce moment de la procédure, le requérant individuel peut demander à bénéficier d’une assistance judiciaire pour pouvoir assurer efficacement sa défense devant la Cour. La décision d’accorder cette assistance revient au président de la Chambre saisie. Elle couvrira les honoraires d’un avocat, ainsi que les frais de déplacement, de séjour et de procédure. Elle ne sera toutefois accordée que si elle est nécessaire à la bonne conduite de l’affaire devant la Chambre et si le requérant individuel ne dispose pas de moyens financiers suffisants pour faire face à tous les frais de la procédure. Si les conditions financières changent, le président sera d’ailleurs autorisé à retirer tout ou partie du bénéfice de l’assistance judiciaire octroyée (articles 91 à 96 du règlement de procédure).

La Chambre peut également indiquer aux parties les mesures provisoires qu’elle estime opportunes. Cette faculté importante (par laquelle la Chambre demandera par exemple à un Etat de ne pas appliquer une décision litigieuse) ne figure cependant pas en tant que telle dans le texte de la Convention. Seul l’article 39 du règlement de procédure en traite. On peut dès lors s’interroger sur leur caractère contraignant pour les Etats
. Le Comité des ministres a toutefois toujours recommandé aux Etats de les respecter
. De plus, il est de jurisprudence constante que les Etats doivent coopérer avec les organes de la Convention
. Les Etats devraient donc respecter ces recommandations, et surseoir à l’exécution des décisions litigieuses si la Chambre leur en fait la demande. 

Il arrive cependant souvent que les Etats refusent de le faire, et fassent exécuter une décision d’expulsion ou d’extradition malgré la demande de la Chambre. En cas de condamnation, l’Etat devra rappeler la mesure. Dans certains cas, il risque cependant d’être trop tard. L’exécution de mesures contre lesquelles une requête a été introduite risque également de jeter un doute sur l’effectivité réelle de la procédure devant la Cour, s’il est si facile pour les Etats de la contourner. Il serait dès lors souhaitable qu’un article de la Convention oblige les Etats à respecter les mesures provisoires que la Chambre pourrait ordonner. On objectera que de nombreuses requêtes sont introduites devant la Cour dans un but purement dilatoire. Tel semble pourtant être le prix à payer pour assurer le respect effectif des droits fondamentaux sur le territoire de tous les Etats membres de la Convention. Le nouveau protocole devant aboutir par ailleurs à une accélération des procédures, il devrait être possible d’éviter dans une large mesure les inconvénients liés à l’obligation du respect des mesures provisoires.

De sa propre initiative ou à la demande des parties, le président de la Chambre peut les inviter à soumettre leurs observations orales à une audience de la Chambre. A ce niveau, les audiences sont extrêmement rares. Les plaidoiries (30 minutes par partie) devront concerner tant la recevabilité de la requête que le fond de l’affaire (article 54 § 4 du règlement de procédure). Au moment de la plaidoirie sur la recevabilité de la requête, l’Etat défendeur peut toujours soulever l’exception préliminaire d’irrecevabilité de la requête (article 55 du règlement de procédure).

A ce stade de la procédure, la Chambre va statuer sur la recevabilité par une « décision » prise à la majorité simple. Cette décision doit indiquer à quelle majorité elle a été adoptée. Elle doit également être motivée (article 56 § 1 du règlement de procédure). Ni la Convention ni le règlement de procédure ne prévoient toutefois la possibilité pour un juge de joindre son opinion dissidente à une décision sur la recevabilité d’une requête. Bien que la Convention et le règlement de procédure soient également muets sur la question, il ne fait aucun doute que la décision sur la recevabilité est définitive. Aucun appel n’est possible contre elle, pas même devant la Grande Chambre de dix-sept juges
.

Cette étape dans la procédure que constitue la décision sur la recevabilité a fait l’objet de commentaires en sens divers. Pour certains, elle est bienvenue, car elle permet aux parties de décider si elles vont entreprendre des négociations en vue d’aboutir à une solution amiable à leur litige. En l’absence de cette décision, l’Etat défendeur, espérant toujours obtenir in fine une décision d’irrecevabilité, pourrait être réticent à entamer de telles négociations. De plus, cette décision permettra à la Cour de ne plus devoir se prononcer par la suite sur des aspects de la requête qui n’auraient pas été explicitement déclarés recevables. Pour d’autres, cette étape est une perte de temps, peu compatible avec le souhait exprimé du protocole n° 11 d’accélérer la procédure devant la Cour
. On leur répond généralement que les avantages retirés de cette procédure en terme d’incitation à la solution à l’amiable compense largement la perte de temps initiale dans la procédure.

Dans des cas exceptionnels, par exemple si l’Etat défendeur n’émet aucune critique quant à la recevabilité de la requête, la Cour peut décider de surseoir à statuer séparément sur la recevabilité, et de passer immédiatement à l’examen du fond. Dans cette hypothèse, un seul arrêt sera rendu sur la recevabilité et le fond de l’affaire (article 29 § 3 CEDH). Cette possibilité doit être approuvée, la question de la recevabilité de la requête étant parfois difficile à distinguer du fond de l’affaire.

b) la procédure suite à la décision sur la recevabilité

Si une décision concluant à la recevabilité de la requête est rendue, ou si la chambre surseoit à statuer sur la question, l’audience continue sur le fond de l’affaire. Si le requérant n’est pas ressortissant de l’Etat défendeur, la décision sur la recevabilité sera également communiquée à l’Etat dont le requérant est le ressortissant. Cela permettra, le cas échéant, à cet Etat, d’intervenir dans la suite de l’audience (article 61 § 1 du règlement de procédure). 

     b1 – la demande de « satisfaction équitable »

A ce stade de la procédure, le requérant est autorisé à introduire une demande de « satisfaction équitable » (article 41 CEDH). Ses prétentions financières doivent être chiffrées et ventilées par rubriques. Il doit joindre tous les justificatifs nécessaires (notes d’avocat…) sous peine de voir sa requête rejetée, partiellement ou totalement. 


     b2 - la mission de bons offices


Dans l’esprit des rédacteurs du protocole n° 11, la mission de la Cour n’est pas de condamner les Etats pour les violations des droits fondamentaux dont ils se seraient rendus coupables, mais d’aider les parties au litige à régler celui-ci à l’amiable. Tout est donc mis en œuvre pour les aider dans cette voie. La nouvelle procédure prévoit dès lors que la Chambre peut, après avoir statué sur la recevabilité et avant de statuer sur le fond, faciliter une solution à l’amiable entre les parties au litige (article 38 § 1 CEDH). Dans la pratique, c’est le greffier qui proposera ses bons offices aux parties (article 62 § 1 du règlement de procédure). Si la mission de bons offices aboutit, elle prendra la forme d’un échange de lettres dans lesquelles le gouvernement indiquera les mesures qu’il compte prendre en faveur du requérant, tandis que le requérant déclarera accepter lesdites mesures et considérer l’affaire réglée.

Cette possibilité est assez curieuse. La Chambre est en effet amenée à donner un avis provisoire sur une affaire qu’elle devra ensuite trancher si un accord n’est pas atteint
. On peut dès lors craindre que la solution proposée ne soit en fait qu’un avant-goût du jugement final, et que les parties au litige soient presque forcées de l’accepter… Pour une fois, l’ancienne procédure était préférable. C’était en effet la Commission qui rendait un avis provisoire sur la violation alléguée et proposait aux parties au litige un règlement à l’amiable. La solution était cependant fondamentalement différente à l’époque. En cas d’échec du règlement amiable, ce n’était en effet pas à la Commission qu’il revenait de trancher le litige en dernière instance. Cette prérogative revenait à la Cour, institution entièrement indépendante de la Commission. Dans la nouvelle procédure, la Chambre est amenée à jouer le double rôle, situation extrêmement inconfortable pour les parties. Chose beaucoup plus grave, on peut également craindre que l’Etat défendeur ne fasse pression sur le requérant pour qu’il accepte le règlement à l’amiable, et favorise ainsi l’enterrement de l’affaire.

Si un règlement à l’amiable est atteint, la Cour raye l’affaire du rôle par une décision qui se limite à un bref exposé des faits et de la solution adoptée (article 39 CEDH). Si la négociation n’aboutit pas, la procédure suit son Cours et aboutira au prononcé d’un arrêt.

    b3 – l’examen au fond de la requête

Les parties sont invitées à présenter, si elles le souhaitent, des observations complémentaires. Si l’une des parties en fait la demande, une audience de la Cour est convoquée, sauf si la Chambre estime qu’ »à titre exceptionnel, elle n’a pas besoin d’audience pour s’acquitter des fonctions qui lui incombent en vertu de l’article 38 § 1 a de la Convention » (article 59 § 2 du règlement de procédure). Cette possibilité n’est utilisée que dans les affaires extrêmement simples, par exemple celles concernant la longueur des procédures. 

A partir de ce moment, le requérant devra obligatoirement être assisté par un conseil habilité à exercer dans l’un des Etats membres, résidant sur le territoire de l’un d’entre eux et maîtrisant l’une des deux langues officielles de la Cour (article 36 du règlement de procédure). Si une audience  a lieu, le président de la Chambre peut inviter ou autoriser tout Etat membre non partie à la procédure, ou toute personne tierce intéressée, à soumettre des observations écrites ou à être entendu. Tout Etat membre non partie à la procédure dont le ressortissant est un requérant peut intervenir de droit (article 36 § 1 CEDH). 

Le président de la Chambre dirige les débats. La Chambre peut décider d’auditionner des témoins (articles 65 à 69 du règlement de procédure). Les audiences de la Cour sont publiques, à moins que la Cour n’en décide autrement pour des raisons exceptionnelles (article 40 § 1 CEDH). Elles sont contradictoires, bien que curieusement la Convention soit muette sur ce sujet
.


c) le prononcé de l’arrêt

Les délibérations sont secrètes. L’arrêt sera adopté à la majorité des juges, les abstentions n’étant pas admises. Il sera lu en audience publique, dans la seule langue de procédure, par le président de la Chambre ou un juge délégué par lui (article 77 § 2 du règlement de procédure)
.

L’arrêt statuera sur les violations alléguées de la Convention, ainsi que sur la demande de satisfaction équitable éventuellement introduite par le requérant. Il pourra considérer que le simple prononcé de l’arrêt suffit à accorder au requérant une satisfaction équitable. Si une somme d’argent est accordée au requérant, l4etat condamné aura trois mois pour en effectuer le versement. Passé ce délai, des intérêts moratoires devront être versés au requérant.

Conformément à la tradition anglo-saxonne adoptée dès l’origine par la Cour (suivant en cela l’exemple de la Cour internationale de Justice), les juges gardent la possibilité de joindre à l’arrêt une opinion concordante ou dissidente, ou une simple déclaration de dissentiment ( article 45 § 2 CEDH). L’arrêt est prononcé en principe en séance publique, malgré le silence de la Convention sur la question. Il sera communiqué au Comité des ministres et au Secrétaire-général du Conseil de l’Europe, ainsi qu’à toutes les parties qui sont intervenues dans la procédure, à quelque titre que ce soit. Les arrêts définitifs sont publiés. Les arrêts des Chambres de sept juges ne deviennent définitifs que trois mois après leur prononcé, après l’écoulement du délai pendant lequel un appel peut être interjeté contre eux devant la Grande Chambre
.

3.4. La procédure devant la Grande Chambre

L’une des particularités de la nouvelle procédure est de prévoir la mise en place d’une Grande Chambre de dix-sept juges au sein de la Cour européenne des droits de l’homme. L’institution en elle-même n’est pas une nouveauté. Le règlement de procédure de la Cour l’avait mise en place dès 1990
. A l’époque, son affectation était cependant beaucoup plus limitée, puisqu’elle ne pouvait être saisie que par dessaisissement de la Chambre initialement saisie. Les rédacteurs du protocole n° 11 ont souhaité quant à eux concilier l’exigence d’une juridiction unique et le maintien d’une procédure à deux degrés. La solution choisie peut surprendre. Elle n’est d’ailleurs pas exempte de critiques.

3.4.1. La composition de la Grande Chambre


La composition de la Grande Chambre n’est pas fixe. Elle comprend un certain nombre de membres permanents: le président de la Cour, les vice-présidents et les présidents de section. Elle comprend également le (ou les) juge(s) élus par le (ou les) Etat(s) partie(s) au litige. Les autres juges de la Cour sont répartis en deux groupes, équilibrés géographiquement, qui alterneront tous les neuf mois (article 24 du règlement de la Cour). Tout comme pour la Chambre de sept juges, un juge national défaillant sera remplacé par un juge ad hoc pour la durée de l’affaire (article 27 § 2 de la Convention).


Cette composition est critiquable. Elle jette en effet un voile sur l’impartialité des juges composant la Grande Chambre. En cas d’appel contre un arrêt rendu par une Chambre de sept juges, certains des membres de la Grande Chambre, à savoir le président de la section concernée et le juge de l’Etat partie au litige, auront en effet déjà traité de l’affaire. Ceci est d’autant plus paradoxal que la Cour s’est montrée à de nombreuses reprises sourcilleuse sur la question de l’impartialité des juges
, et que la nouvelle procédure l’oblige à violer systématiquement une règle dont elle s’efforce d’assurer le respect dans l’ensemble des Etats membres à la Convention… 

3.4.2. La saisine de la Grande Chambre 


Celle-ci pourra être saisie dans deux hypothèses. Celles-ci sont le dessaisissement volontaire d’une Chambre de sept juges, et l’appel contre un arrêt d’une telle Chambre.

a) le dessaisissement volontaire d’une Chambre de sept juges

Si la Chambre de sept juges estime être en présence d’une question grave relative à l’interprétation de la Convention, ou si la solution est susceptible de conduire à une contradiction avec un arrêt rendu précédemment, elle peut se dessaisir en faveur de la Grande Chambre. Celle-ci prononcera elle-même l’arrêt définitif tranchant le litige. Aucun appel ne sera possible contre celui-ci (article 30 CEDH).


Cette décision n’a pas besoin d’être motivée (article 72 § 1 du règlement de procédure). L’une des parties peut toutefois s’opposer au dessaisissement en faveur de la Grande Chambre. Cette opposition devra être notifiée dans un délai d’un mois à compter de la notification par la Chambre de son intention de se dessaisir. Si l’objection est dûment motivée, la Chambre de sept juges ne pourra se dessaisir (articles 30 CEDH et 72 § 2 du règlement de procédure). Les parties au litige disposent dès lors en quelque sorte d’un droit de veto sur cette décision, ce qui apparaît paradoxal. On a voulu assurer coûte que coûte leur droit à un appel devant la Grande Chambre. En pratique, il sera probablement très rare que les parties s’opposent à un dessaisissement.


La procédure en cas de dessaisissement en faveur de la Grande Chambre est similaire à celle en vigueur devant la Chambre de sept juges. La Grande Chambre se prononcera sur la recevabilité de la requête, soit prima facie, soit par une décision, soit dans l’arrêt final. Elle favorisera également la conclusion d’un règlement amiable entre les parties au litige. En cas d’échec, elle se prononcera par un arrêt définitif sur les allégations de violation de la Convention et sur la demande de satisfaction équitable introduite par le requérant.


b) l’appel contre un arrêt d’une Chambre de sept juges

Le protocole n° 11 prévoit également la possibilité d’aller en appel d’un arrêt rendu par une Chambre de sept juges devant la Grande Chambre (article 43 CEDH). 


Cette possibilité d’appel devant la Grande Chambre est l’une des curiosités du protocole n°11. En mettant en place une juridiction unique, il n’a cependant pas voulu renoncer au double degré de juridiction que constituait l’intervention successive de la Commission et de la Cour dans le cadre de l’ancienne procédure.


Cette possibilité d’appel est toutefois sévèrement encadrée. Les parties aux litiges peuvent demander le renvoi de l’affaire dans un délai de trois mois à dater de l’arrêt d’une Chambre de sept juges. Le protocole n° 11 ne prévoit pas la mise en place d’un ministère public chargé d’aller en appel des arrêts des Chambres de sept juges lorsque l’intérêt général l’exigerait. Il ne prévoit pas non plus une possibilité d’évocation de la Grande Chambre. La faculté pour la Chambre de sept juges de se dessaisir en faveur de la Grande Chambre a été considérée comme étant suffisante. Cette situation est regrettable. Une Chambre peut être peu désireuse de se dessaisir d’une affaire, et rendre un arrêt ambigu sur une question fondamentale. Si celui-ci satisfait les parties, la Grande Chambre ne pourra être saisie de l’affaire.


La procédure d’appel n’est possible que dans des cas strictement limités. L’affaire doit soulever une question grave relative à l’interprétation ou à l’application de la Convention ou de ses protocoles, ou une question grave de caractère général. Cette notion est vague, et laisse par conséquent une marge d’interprétation très large au collège chargé d’assurer le filtrage des appels. 


Un collège de cinq juges de la Grande Chambre est en effet chargé de vérifier la recevabilité de l’appel (article 43 § 2 CEDH). Ce collège est composé du président de la Cour, des présidents de section (à l’exception de celui dont relève la Chambre qui a rendu l’arrêt attaqué) et d’un autre juge n’ayant pas encore connu de l’affaire. En aucun cas un juge ressortissant de l’Etat défendeur ou élu au titre de celui-ci ne pourra faire partie de ce collège (article 24 § 6 du règlement de procédure). 

Le collège reprend en partie les fonctions qu’exerçait le comité de trois juges dans le cadre de la procédure de saisine de la Cour par un requérant individuel introduite par le protocole n° 9
. Sa mission est toutefois élargie, puisque le comité n’intervenait que dans le cadre d’une saisine par un individu. Ici, tout appel contre un arrêt d’une Chambre lui sera soumis, quelle que soit la partie qui l’intente.

Si le collège déclare la requête irrecevable, l’arrêt de la Chambre de sept juges sera définitif. Il deviendra exécutoire et pourra être publié. S’il la déclare recevable, la Grande Chambre sera ressaisie de l’affaire. Elle se prononcera à la majorité des juges la composant, par un arrêt définitif et contraignant.

La procédure d’appel est critiquée. Elle fragilise en effet les arrêts rendus par les Chambres de sept juges, qui perdent leur caractère directement exécutoire. De plus, la variation dans la composition de la Grande Chambre n’est pas, pour certains, un gage de véritable uniformisation de la jurisprudence
.

3.5. L’intervention du Comité des ministres

3.5.1. La surveillance de la bonne exécution des arrêts


Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe est responsable de la surveillance de la bonne exécution des arrêts. Il invite dès lors l’Etat condamné à l’informer des mesures prises afin de se conformer à l’arrêt. Il va également procéder à une vérification factuelle des informations données. Si celui-ci ne répond pas, l’affaire est réinscrite de six mois en six mois à l’ordre du jour du Comité. Le pouvoir de celui-ci n’est cependant que symbolique. Il peut tout au plus adopter des résolutions incitant l’Etat restant en défaut à se conformer aux conclusions de l’arrêt. Il ne dispose d’aucun autre moyen de pression. 

3.5.2. La demande d’avis consultatif

Le Comité des ministres peut également demander à la Cour de rendre un avis consultatif sur une question.

§ 4. L’interprétation de la Convention

4.1. La procédure de l’avis consultatif

La Grande Chambre est également compétente pour rendre des avis consultatifs concernant l’interprétation de la Convention et de ses protocoles, à la demande du Comité des ministres. Ceux-ci ne peuvent porter ni sur des questions concernant le contenu et l’étendue des droits garantis, ni sur d’autres questions ayant fait l’objet d’un recours devant les organes mis en place par la Convention (article 47 CEDH), afin d’éviter des solutions contradictoires ou de lier la Cour au moment où elle serait amenée à traiter d’un litige.


En pratique, cette procédure n’a encore jamais été mise en œuvre jusqu’à présent.

4.2. L’absence de possibilité de question préjudicielle

Une autre lacune de la nouvelle procédure est de ne pas prévoir la possibilité pour les cours et tribunaux des Etats membres de poser des questions préjudicielles à la Cour, sur le modèle des questions posées à la Cour de Justice des Communautés européennes. Cette révision aurait pourtant constitué le moment idéal pour le faire. Elle aurait probablement permis un allègement certain de la charge de la Cour, un plus grand nombre de litiges pouvant être réglés au niveau national et ne nécessitant pas la lourde procédure de la requête. L’opposition est venue des Etats nouvellement acquis à la démocratie, et non encore habitués au mécanisme des questions préjudicielles. Le système reste marqué par l’obligation de l’épuisement des voies de recours internes, et la séparation entre les deux ordres juridiques.

§ 5. Les modifications apportées au niveau des droits protégés

Les droits reconnus aux individus sont énumérés dans le Titre I de la Convention et dans certains protocoles. Le protocole n° 11 n’a apporté que des modifications formelles à ce niveau. Le Titre I de la Convention a effectivement reçu l’appellation officielle de « droits et libertés ». Chacun des droits qu’il contenait (ainsi que ceux repris dans les divers protocoles) a reçu une qualification
. Celle-ci ne change toutefois pas le substrat des droits protégés par la Convention.

§ 6. Conclusion


On s’est efforcé de relever dans cet article un certain nombre d’éléments qui pourraient être révisés dans la procédure, afin d’améliorer son fonctionnement (par exemple la mise en place d’un corps d’avocats généraux) et son image de marque (par exemple la composition de la Grande Chambre). Le tableau ne doit cependant pas être noirci outre mesure. La Cour de Strasbourg accomplit un travail que l’on ne peut que saluer.


Depuis la mise en place de la nouvelle Cour, le nombre de requête a encore augmenté de façon exponentielle. La Cour s’est par conséquent trouvée confrontée à un travail important. Sa situation était d’ailleurs compliquée par deux éléments. D’une part, les requêtes pendantes devant l’ancienne Cour devaient être traitées par la Grande Chambre, ce qui explique le nombre élevé d’arrêts qu’elle dut rendre en 1999 : 63. Ce nombre devrait diminuer légèrement à l’avenir, permettant  aux Chambres de sept juges de consacrer davantage de temps à leur travail. D’autre part, les membres de la nouvelle Cour provenaient d’horizons divers (anciens juges ou membres de la Commission, ou nouveaux venus). Il leur a par conséquent fallu un certain temps pour adopter leurs méthodes de travail.


Tenant compte de toutes ces difficultés, on ne peut qu’apprécier le travail que la cour a effectué pendant ces dix-huit premiers mois d’existence. C’est une quarantaine d’arrêts par mois que la Cour rend à l’heure actuelle
. Il est clair toutefois que, même lorsqu’elle aura atteint son rythme de croisière, la Cour ne pourra faire face à l’avalanche des requêtes qui arrivent tous les jours à son greffe (près de 20.000 pour l’année 1999). Même si la plupart de ces requêtes sont irrecevables pour une raison ou l’autre, cela signifie quand même qu’en 1999, 1596 requêtes avaient été communiquées, dont 731 déclarées recevables. Même en augmentant encore son rythme de travail, la Cour semble perpétuellement condamnée à courir derrière un arriéré judiciaire qu’elle ne peut espérer, au mieux, que stabiliser.


Divers mécanismes ont dès lors été proposés pour lui permettre de résorber cet arriéré. Le premier consisterait à réduire encore la taille des Chambres saisies. Il faut toutefois constater qu’il existe une taille en-dessous de laquelle on ne peut décemment descendre, sous peine de voir des Etats condamnés par des Chambres ne comprenant que des juges appartenant aux Etats intéressés par la requête, ce qui risquerait de décrédibiliser tout le système. On a également proposé de permettre à la Cour de sélectionner les requêtes les plus intéressantes, seules susceptibles d’être soumis à une Chambre de sept juges, les autres étant tranchées par les Comités
. Cette situation se rapprocherait très fort de la procédure applicable avant l’entrée en vigueur du protocole n° 9, où la Commission pouvait décider souverainement de la communication d’une affaire à la Cour. Or, c’est précisément contre cet arbitraire apparent de la Commission que le protocole n° 11 avait été adopté. On pourrait enfin concevoir la mise en place d’un mécanisme de question préjudicielle. Il faudra toutefois attendre que les Etats d’Europe centrale et orientale qui n’ont jamais fait l’expérience d’une telle procédure se fasse à cette idée.


La solution idéale serait bien entendu que tous les Etats membres du Conseil de l’Europe respectent davantage les droits reconnus dans la Convention. De cette façon, la Cour finirait peut-être par devenir obsolète, et disparaître… Il semble toutefois qu’à l’heure actuelle cette solution relève plutôt du domaine du wishfull thinking que de celui de l’envisageable…

� Ci-après « la Convention », ou « CEDH ».


� Le nombre d’arrêts prononcés par la Cour a connu une progression constante, qui s’est transformée ces dernières années en inflation galopante : 1 ou 2 arrêts par an de 1960 à 1975 ; 6 en moyenne de 1976 à 1981 ; 11 en 1982 ; 32 en 1987 ; 72 en 1991 ; 105 en 1997 et 177 en 1999.


� Voy. l’annexe pour les titres des droits protégés par la Convention et ses protocoles.


� A ce jour, onze protocoles ont révisé la Convention de 1950.


� On notera toutefois que le protocole n° 9, qui introduisait le droit du requérant individuel à saisir la Cour dans le cadre de l’ancienne procédure, était un protocole facultatif.


� Le protocole remplace les anciens titres II à IV de la Convention par un nouveau titre II, comprenant les nouveaux articles 19 à 51. L’ancien titre V devient le titre III. Les anciens articles 57 et 60 à 66 deviennent les articles 52 à 59, tandis que les anciens articles 58 et 59 sont abrogés. Pour le texte du protocole, voy. la loi d’assentiment du 27 novembre 1996 (M.B. du 4 juillet 1997, p. 17855). Pour un commentaire, voy. entre autres G. JANSSEN-PEVTSCHIN, « Le Protocole n° 11 à la Convention européenne des droits de l’homme », Revue trimestrielle des Droits de l’Homme 1994, pp. 483-500 ;  A. DRZEMCZEWSKY et J. MAYER-LADEWIG, « Principales caractéristiques du nouveau mécanisme de contrôle établi par la Convention européenne des droits de l’homme suite au Protocole n° 11 », Revue universelle des Droits de l’Homme 1994, pp. 81- 86 ; J. VANDELANOTTE et Y. HAECK, « Het nieuwe Europese Hof te Straatsburg. Een overzicht van de procedure na de inwerkingtreding van het Elfde Protocol en van het nieuwe Procedurereglement”, Chroniques de Droit public-Publiekrechtelijke Kronieken. 2000/1, pp. 3-73.


� Pour un commentaire sur cette procédure, voy. entre autres J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 1990.


� Au moment de l’entrée en vigueur du protocole n° 11, tous les Etats reconnaissaient toutefois le droit de reCours individuel et la juridiction obligatoire de la Cour.


� Pour un commentaire sur ce protocole, voy. G. JANSSEN-PEVTSCHIN, « Le Protocole additionnel n° 9 à la Convention européenne des Droits de l’Homme », Revue trimestrielle des Droits de l’Homme 1991, pp. 199-202.


� Recommandation 1194/1992, reproduite dans le Rapport explicatif annexé au nouveau protocole (voy. Revue universelle des Droits de l’Homme 1994, pp. 91-101, § 22).


� Sur ces modifications, voy. J-F. FLAUSS, « Les modifications récentes du règlement de la Cour européenne des Droits de l’Homme », Revue trimestrielle des droits de l’Homme 1995, pp. 3-12. Il est à noter que la Grande Chambre pouvait elle-même exceptionnellement se dessaisir au profit de la Cour plénière (article 53 § 5 de l’ancien règlement de procédure).


� Voy. F. SUDRE, « La réforme du mécanisme de contrôle de la Convention européenne des droits de l’homme : le Protocole n° 11 à la Convention », Juris-classeur périodique 1995-I-3849 , n° 13.


� Cf. § 4.1.


� Cf. § 3.4.2. b).


� Règle qui avait pour conséquence que le Liechtenstein y était représenté par un juge de nationalité canadienne. A l’heure actuelle, la République de San Marin est représentée par un juge italien, tandis que le Liechtenstein est représenté par un juge suisse.


� On rappellera toutefois qu’entre-temps la ratification de la Convention est devenue indispensable pour devenir membre du conseil de l’Europe, de sorte que les deux qualités ont désormais tendance à se confondre.


� Parmi lesquelles figure la juge belge, Françoise Tulkens, professeur à l’UCL.


� L’article 4 du nouveau règlement de la Cour précise que pendant leur mandat, les juges ne peuvent exercer aucune activité politique ou administrative, ni aucune activité professionnelle incompatible avec leur devoir d’indépendance et d’impartialité, ou avec la disponibilité requise par une activité exercée à plein temps.


� Le mandat du juge russe élu le 21 septembre 1999 arrivera à échéance le 31 octobre 2004.


� Cf. § 4.3.2. b).


� Elle est par exemple seule compétente pour décider de la révocation d’un juge ne remplissant plus les conditions requises pour l’exercice de sa fonction (cf . § 2.2.2. a) ; pour adopter le règlement de la Cour ; pour élire le greffier et les greffiers adjoints.


� Improprement appelées « Chambres » par le Protocole.


� Adresse : Cour européenne des droits de l’homme


	      Greffier de la Cour


	      Conseil de l’Europe


	      F – 67075 Strasbourg cedex


	      France


� Cette notion doit être interprétée au sens large. Toute organisation n’étant pas un organe (même décentralisé) de l’Etat peut introduire une requête, quel que soit son statut, même si la personnalité juridique ne lui est pas reconnue en droit interne : ONG, syndicat, parti politique, autorité religieuse, société commerciale…Une entreprise publique ou une autorité municipale ou provinciale, par contre, ne pourraient pas le faire.


� Le requérant doit donc avoir un intérêt personnel à agir : la Cour refusera toujours de juger in abstracto la conformité d’une législation nationale au texte de la Convention. L’atteinte peut cependant être potentielle : voy. par ex. Cour EDH 7 juillet 1989, Söhring , arrêt A-161, où le requérant aurait risqué, en cas d’extradition vers les Etats-Unis, d’attendre des années son exécution dans un couloir de la mort.


� Il est par conséquent impossible de déposer une requête contre un particulier (tout au plus pourrait-on envisager le dépôt d’une requête contre un Etat n’ayant pas pris de mesures coercitives contre le responsable d’une violation de la Convention) ou contre la Communauté européenne, non signataire de la Convention.


� Parmi les quelque 20 requêtes concernées, on peut relever les requêtes introduites par la Grèce et l’Irlande contre le Royaume-Uni (cette dernière à cause des événements en Ulster); par l’Autriche contre l’Italie ; par le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède contre la Grèce pendant la dictature des Colonels ; par Chypre (suite à l’occupation d’une partie de l’île) et par le Danemark, la France, la Norvège, les Pays-bas et la Suède (au moment du coup d’état de 1981) contre la Turquie…


� Une requête anonyme sera automatiquement rejetée : article 35 § 2 a) CEDH.


� Si une telle autorisation est accordée, la partie qui l’a sollicitée devra fournir l’interprétation ou la traduction en français ou en anglais des observations orales et écrites, et assurer les frais y afférents.


� Le greffe ne renvoyant jamais les originaux, il est conseillé au requérant de n’envoyer que des copies des documents relevants.


� Le président de la section saisie peut toutefois dispenser le requérant de l’usage du formulaire. Dans ce cas, la requête initiale servira de base à la procédure (article 47 § 1 du règlement de procédure).


� Voy. par ex. Cour EDH 22 mai 1984, De Jong, Baljet et van den Brink, arrêt A-77, § 39 ; 20 février 1991, Vernillo, arrêt A-198, § 27, et 29 octobre 1992, Open Door et autres, arrêt A-246A, § 48.


� Voy. J. VELU et R. ERGEC, La Convention européenne des droits de l’homme, Bruxelles, Bruylant, 1990, p. 873.


� Voy. dans ce sens J-F. RENUCCI, Droit européen des droits de l’homme, Paris, LGDJ, 1999, p. 432 et les références citées.


� On peut songer au Pacte international sur les droits civils et politiques.


� Voy. par ex. Cour EDH 24 juin 1993, Papami Chalopoulos, arrêt A-260B, § 39, et 8 juin 1994, Yagci et Sargin, arrêt A-319A, § 40.


� Cette règle est cependant loin d’être absolue. Mme Tulkens siège dans la 3ème section de la Cour, alors que les requêtes introduites par MM. Guy Coëme et consorts contre la Belgique le 2 mars 1999 furent confiées à la 2ème section. Le fait que la requête soit introduite en français favorise évidemment les choses…


� Particulièrement s’il est originaire d’un petit pays d’Europe orientale.


� Une requête sera radiée du rôle de la Cour si les circonstances permettent de conclure que le requérant n’entend plus la maintenir, que le litige a été résolu, ou qu’il ne se justifie plus de poursuivre l’examen de la requête, pour quelque motif que ce soit (article 37 § 1 CEDH).


� L’article 53 § 2 de ce règlement prévoit en effet que le juge rapporteur « peut être invité » à participer aux travaux du Comité.


� Pour une analyse de ces conditions, cf. supra, § 3.1.2.


� Voy. par ex., au-delà du cas d’espèce, le commentaire de F. SUDRE, « La première décision « quart monde » de la Commission européenne des Droits de l’Homme : une bavure dans une jurisprudence dynamique », Revue universelle des Droits de l’homme 1990, p. 349. 


� Sur cette question, voy. M-A EISSEN, « Les mesures provisoires dans la Convention européenne des droits de l’homme », Revue des Droits de l’Homme 1969, pp. 252-278, et E.G. de ENTERRIA, « De la légitimité des mesures provisoires », Revue trimestrielle des Droits de l’Homme 1992, pp. 251-280.


� Voy. par ex. la recommandation du 27 juin 1980.


� Cour EDH 13 mai 1980, Artico, arrêt A-37.


� Sur la procédure d’appel devant la Grande Chambre, cf. § 4.3.2. b).


� Voy. l’opinion n° 178 (1994) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, § 7 x.


� Pour un commentaire, voy. J-F. RENUCCI, Droit européen des droits de l’homme, Paris, LGDJ, 1999, p. 414.


� Idem, pp. 444-445.


� Les arrêts sont toutefois publiés dans les deux langues officielles au Recueil.


� Cf. § 3.4.2. b).


� Voy. J-F. FLAUSS, « Les modifications récentes du règlement de la Cour européenne des Droits de l’Homme », Revue trimestrielle des droits de l’Homme 1995, pp. 3-12.


� Voy. notamment Cour EDH 26 octobre 1984, De Cubber, arrêt A-86.


� Cf. 1.1.


� Voy. G. JANSSEN-PEVTSCHIN, « Le Protocole n° 11 à la Convention européenne des droits de l’homme », Revue trimestrielle des Droits de l’Homme 1994, p. 498.


� Voir la liste en annexe.


� Y compris, il est vrai, les arrêts de radiation par lesquels elle constate le règlement amiable du litige entre le demandeur et l’Etat défendeur.


� Cette procédure plus expéditive est par exemple proposée pour les (très nombreuses) affaires mettant en cause la longueur des procédures, notamment en Italie, considérées comme substantiellement peu intéressantes.





